
 

CONSEIL EXECUTIF EB122/34 Add.1
Cent vingt-deuxième session 25 janvier 2008
Point 6.6 de l’ordre du jour  

Rapport sur les incidences financières et administratives 

qu’auront pour le Secrétariat les résolutions proposées 

au Conseil exécutif ou à l’Assemblée de la Santé 

pour adoption 

1. Résolution  Relations avec les organisations non gouvernementales1  

2. Lien avec le budget programme  

Objectif stratégique : Résultats escomptés à l’échelle de l’Organisation : 

International Society for Telemedicine & 

eHealth 

 

10.   Améliorer les services de santé en 
améliorant la gouvernance, le financement, 
le recrutement et la gestion, en s’appuyant 
sur des données factuelles et des recherches 
fiables et accessibles. 

7.   Mise au point et application de politiques et de stratégies de 
gestion des savoirs et de cybersanté en vue d’un renforcement 
des systèmes de santé. 

Stichting Health Action International 
 

11.   Elargir l’accès aux technologies et 
produits médicaux et en améliorer la qualité 
et l’utilisation. 

1.   Plaidoyer et soutien en faveur de la formulation et du suivi 
de politiques nationales complètes concernant l’accès aux 
technologies et produits médicaux essentiels, leur qualité et leur 
utilisation. 

 3.   Au Secrétariat, ainsi que dans les programmes régionaux et 
nationaux, élaboration – sur la base de données factuelles – et 
promotion d’orientations politiques pour inciter les agents de 
santé et les patients à faire un usage scientifiquement rationnel 
et économiquement efficace des technologies et produits 
médicaux. 

                                                      

1 Conformément aux Principes régissant les relations entre l’OMS et les organisations non gouvernementales, adoptés 

par la Quarantième Assemblée mondiale de la Santé dans la résolution WHA40.25, et, notamment, sur la base du plan 

triennal de collaboration mutuellement accepté, le Conseil exécutif peut décider, en fonction des besoins, d’admettre une 

organisation non gouvernementale à des relations officielles avec l’OMS (et de les maintenir) ou d’y mettre fin. Le 

document EB122/34 contient le texte d’une résolution exprimant ces décisions. Les coûts généraux liés à l’application des 

Principes, notamment à la communication aux organisations non gouvernementales qu’il a été mis fin aux relations, sont 

résumés sous l’objectif stratégique 12 du plan stratégique à moyen terme pour 2008-2013. 

Cependant, les coûts éventuels des plans de collaboration sont couverts par le Département technique avec 

lequel les plans ont été convenus. Le présent rapport renvoie donc à l’objectif stratégique pertinent pour chaque 

organisation non gouvernementale admise à des relations officielles avec l’OMS si le Conseil exécutif adopte la résolution 

dont le texte figure dans le document EB122/34. Les plans de collaboration figurent dans les documents à distribution 

restreinte EB122/NGO/1-7. 
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International AIDS Society  

2.   Combattre le VIH/sida, la tuberculose 
et le paludisme. 

5.   Maintien de l’engagement politique et mobilisation des 
ressources assurée par des activités de sensibilisation et 
l’entretien de partenariats pour la lutte contre le VIH/sida, la 
tuberculose et le paludisme aux niveaux national, régional et 
mondial ; fourniture d’un appui aux pays, le cas échéant, pour 
élaborer/renforcer et mettre en oeuvre des mécanismes pour la 
mobilisation et l’utilisation des ressources et accroître la 
capacité d’absorption des ressources disponibles ; et 
accroissement de la participation des communautés et des 
personnes touchées pour étendre au maximum la couverture et 
les résultats de la lutte contre le VIH/sida, la tuberculose et le 
paludisme. 

MSF International  

1.   Réduire la charge sanitaire, sociale et 
économique due aux maladies 
transmissibles. 

3.   Bonne coordination et fourniture d’un appui aux Etats 
Membres pour assurer l’accès de toutes les populations aux 
interventions de prévention, de lutte, d’élimination et 
d’éradication des maladies tropicales négligées, y compris les 
zoonoses. 

11.   Elargir l’accès aux technologies et 
produits médicaux et en améliorer la qualité 
et l’utilisation. 

1.   Plaidoyer et soutien en faveur de la formulation et du suivi 
de politiques nationales complètes concernant l’accès aux 
technologies et produits médicaux essentiels, leur qualité et leur 
utilisation. 

 2.   Elaboration de lignes directrices, normes et critères 
internationaux concernant la qualité, la sécurité, l’efficacité et 
l’utilisation d’un bon rapport coût/efficacité des technologies et 
produits médicaux, et plaidoyer et soutien en faveur de leur 
application au niveau national et/ou régional. 

 3.   Au Secrétariat, ainsi que dans les programmes régionaux et 
nationaux, élaboration – sur la base de données factuelles – et  
promotion d’orientations politiques pour inciter les agents de 
santé et les patients à faire un usage scientifiquement rationnel 
et économiquement efficace des technologies et produits 
médicaux. 

2.   Combattre le VIH/sida, la tuberculose  
et le paludisme. 

1.   Elaboration de directives, politiques générales, stratégies et 
autres outils pour la prévention, le traitement et les soins liés au 
VIH/sida, au paludisme et à la tuberculose, y compris des 
méthodes novatrices pour étendre la couverture des 
interventions dans les populations pauvres, difficiles d’accès et 
vulnérables. 

 2.   Fourniture d’un soutien stratégique et technique aux pays 
pour étendre la mise en oeuvre des interventions en matière de 
prévention, de traitement et de soins concernant le VIH/sida, la 
tuberculose et le paludisme, y compris l’intégration de la 
formation et de la prestation des services ; l’élargissement des 
réseaux de prestataires de services ; et le renforcement des 
moyens de laboratoire et l’amélioration des liens avec d’autres 
services de santé, tels que les services de santé sexuelle et 
génésique, de santé de la mère, du nouveau-né et de l’enfant, de 
lutte contre les infections sexuellement transmissibles, de 
nutrition, de traitement des toxicomanies, de soins aux 
personnes présentant des affections respiratoires, de lutte contre 
les maladies négligées et de salubrité de l’environnement. 
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International Network of Women Against 

Tobacco 

 

6.   Promouvoir la santé et le 
développement, et prévenir ou réduire les 
facteurs de risque pour la santé associés au 
tabac, à l’alcool, aux drogues et à l’usage 
d’autres substances psychoactives, à une 
alimentation déséquilibrée, à la sédentarité 
et aux rapports sexuels à risque. 

3.   Elaboration de politiques, de stratégies, de 
recommandations, de normes et de principes directeurs éthiques 
et fondés sur des données factuelles, et fourniture d’un soutien 
technique aux Etats Membres à forte charge ou à charge 
croissante de morbidité et de mortalité associées au tabagisme, 
afin de renforcer les institutions pour les aider à traiter/prévenir 
les problèmes de santé publique connexes. Une aide sera 
également fournie à la Conférence des Parties à la Convention-
cadre de l’OMS pour la lutte antitabac pour mettre en oeuvre 
les dispositions de la Convention et élaborer des protocoles et 
des principes directeurs. 

Association européenne des médicaments 

génériques 

 

11.   Elargir l’accès aux technologies et 
produits médicaux et en améliorer la qualité 
et l’utilisation. 

1.   Plaidoyer et soutien en faveur de la formulation et du suivi 
de politiques nationales complètes concernant l’accès aux 
technologies et produits médicaux essentiels, leur qualité et leur 
utilisation. 

 2.   Elaboration de lignes directrices, normes et critères 
internationaux concernant la qualité, la sécurité, l’efficacité et 
l’utilisation d’un bon rapport coût/efficacité des technologies 
et produits médicaux, et plaidoyer et soutien en faveur de leur 
application au niveau national et/ou régional. 

Centre international pour le Commerce et 

le Développement durable 

 

11.   Elargir l’accès aux technologies et 
produits médicaux et en améliorer la qualité 
et l’utilisation. 

1.   Plaidoyer et soutien en faveur de la formulation et du suivi 
de politiques nationales complètes concernant l’accès aux 
technologies et produits médicaux essentiels, leur qualité et leur 
utilisation. 

  

(Indiquer succinctement les liens avec les résultats escomptés, les indicateurs, les cibles, les bases) 

International Society for Telemedicine & eHealth – lié au nombre cible de pays (30) qui formuleront et appliqueront 
des stratégies en matière de gestion des savoirs et de cybersanté pour renforcer leurs systèmes de santé. Lié 
également au troisième indicateur, à savoir la proportion des pays disposant de cadres et de services de cybersanté 
fondés sur des bases factuelles. 

Stichting Health Action International – lié aux premier et quatrième indicateurs pour le premier résultat escompté à 
l’échelle de l’Organisation et au premier indicateur pour le troisième résultat escompté. 

International AIDS Society – lié à tous les résultats escomptés à l’échelle de l’Organisation pour l’objectif 
stratégique 2 et toute une série d’autres résultats escomptés concernant le VIH/sida. 

MSF International – lié à divers indicateurs, notamment : pour l’objectif stratégique 1, une augmentation en 
pourcentage de la couverture des interventions visant à combattre, éliminer ou éradiquer les maladies tropicales ; 
pour l’objectif stratégique 11, le premier indicateur pour le deuxième résultat escompté, et le deuxième indicateur 
pour le troisième résultat escompté ; pour l’objectif stratégique 2, divers indicateurs pour les premier et deuxième 
résultats escomptés. 

International Network of Women Against Tobacco – lié à la réalisation d’un certain nombre d’indicateurs et de 
cibles, notamment les premier et deuxième indicateurs ; et le nombre de recommandations techniques à l’intention 
des gouvernements pour l’inclusion d’une dimension sexospécifique dans les activités de recherche sur la lutte 
antitabac. 
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Association européenne des médicaments génériques – lié à la réalisation d’une série d’indicateurs et de cibles, 
notamment le premier indicateur pour le premier résultat escompté, et les premier et quatrième indicateurs pour le 
deuxième résultat escompté. 

Centre international pour le Commerce et le Développement durable – lié aux indicateurs et cibles pertinents dans la 
mesure où ils concernent l’innovation en santé publique et la propriété intellectuelle.  

3. Incidences financières  

a) Coût estimatif total de la mise en oeuvre de la résolution sur toute sa durée (à US $10 000 près, 

activités et personnel compris) 

 International Society for Telemedicine & eHealth – US $30 000 (c’est-à-dire US $10 000 par an). 

Stichting Health Action International – Pas de dépenses au-delà de celles qui se rapportent aux activités 
de programme pertinentes en cours. 

International AIDS Society – US $150 000 sur trois ans. 

Association européenne des médicaments génériques – US $10 000 par an. 

Toutes les autres organisations non gouvernementales, néant.  

b) Coût estimatif pour l’exercice 2008-2009 (à US $10 000 près, activités et personnel compris, et en 

indiquant à quels niveaux de l’Organisation les dépenses seront encourues, en précisant les 

Régions le cas échéant) 

 International Society for Telemedicine & eHealth – US $20 000. 

Stichting Health Action International – Pas de dépenses au-delà de celles qui se rapportent aux activités 
de programme pertinentes en cours. 

International AIDS Society – US $80 000. Les dépenses seront encourues au niveau mondial. 

Association européenne des médicaments génériques – US $20 000. 

Toutes les autres organisations non gouvernementales, néant. 

c) Sur le coût estimatif indiqué au point b), quel montant peut être inclus dans les activités 

programmées existantes pour l’exercice 2008-2009 ?  

 International Society for Telemedicine & eHealth – 100 %. 

International AIDS Society – 100 %. 

Association européenne des médicaments génériques – 100 %. 

Toutes les autres organisations non gouvernementales, sans objet. 

d) Pour le montant qui ne pourra pas être inclus dans les activités programmées existantes, comment 

les coûts supplémentaires seront-ils financés ? (Indiquer les sources possibles de fonds) 

Toutes les autres organisations non gouvernementales mentionnées plus haut – sans objet. 

4. Incidences administratives  

a) Niveaux de l’Organisation où les activités seront exécutées en précisant, le cas échéant, dans 

quelles Régions 

 International Society for Telemedicine & eHealth – unité chargée de la cybersanté au Siège de l’OMS, 
tous les points focaux des bureaux régionaux et certains pays. 

Stichting Health Action International – départements compétents au Siège de l’OMS, tous les points 
focaux des bureaux régionaux et certains pays. 

International AIDS Society – Siège de l’OMS et, en fonction des besoins, bureaux régionaux concernés.
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MSF International – dans la mesure où les activités concernent la trypanosomiase africaine humaine et 
la pharmacorésistance, les départements compétents au Siège de l’OMS, en coordination avec les 
Bureaux régionaux de l’Afrique et de la Méditerranée orientale ; en ce qui concerne le VIH/sida et les 
médicaments, Siège de l’OMS. 

International Network of Women Against Tobacco – Siège de l’OMS. 

Association européenne des médicaments génériques – Siège de l’OMS et bureaux régionaux 
concernés. 

Centre international pour le Commerce et le Développement durable – Siège de l’OMS et bureaux 
régionaux.  

b) Besoins supplémentaires en personnel (indiquer le personnel supplémentaire nécessaire en 

équivalent plein temps, par niveaux de l’Organisation, en précisant le cas échéant dans quelles 

Régions et en indiquant les qualifications requises) 

Toutes les organisations non gouvernementales mentionnées plus haut – néant. 

c) Calendriers (indiquer des calendriers approximatifs pour la mise en oeuvre) 

Toutes les organisations non gouvernementales – trois ans pour la mise en oeuvre, après quoi le Conseil 
exécutif examinera les relations, conformément aux Principes régissant les relations entre l’Organisation 
mondiale de la Santé et les organisations non gouvernementales. 

=     =      = 


